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Séance du jeudi 15 décembre 2022

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 34 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial  ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI -  Gérard
BRAMOULLE  -  Christian  BURLE  -  Emmanuelle  CHARAFE  -  Gaby  CHARROUX  -  Georges
CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gerard GAZAY - Philippe GINOUX - Jean-Pierre
GIORGI  -  Jean-Pascal  GOURNES -  Nicolas  ISNARD -  Didier  KHELFA -  Arnaud MERCIER -
Danielle  MILON  -  Véronique  MIQUELLY  -  Pascal  MONTECOT  -  Roland  MOUREN  -  Didier
PARAKIAN -  Serge PEROTTINO -  Catherine PILA - Henri  PONS -  Didier  REAULT - Georges
ROSSO - Michel ROUX - Laurent SIMON - Martine VASSAL - Yves VIDAL - Frédéric VIGOUROUX
- David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :

Amapola  VENTRON  représentée  par  Christian  AMIRATY -  Olivier  FREGEAC  représenté  par
Arnaud MERCIER - Roland GIBERTI représenté par Laurent SIMON.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

Éric LE DISSES.
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

FBPA-003-12804/22/BM
■ Approbation  d'une  convention  avec  le  comptable  public  relative  aux
conditions de recouvrement des produits locaux
40560

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Le  principe  de  séparation  ordonnateur-comptable  induit  une  répartition  précise  des
compétences relatives au recouvrement des recettes entre les élus et les agents de la Direction
des Finances Publiques (DRFIP).

Ainsi,  l’article  L.1617-5  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales liste  clairement  les
attributions  des  ordonnateurs  et  du  comptable  public.  Pour  autant,  l’optimisation  du
fonctionnement de la relation ordonnateur-comptable est un enjeu essentiel pour l’efficacité du
recouvrement des recettes des collectivités.

La convention  soumise à l’approbation du Bureau précise ainsi les domaines dans lesquels les
deux  partenaires  peuvent  développer  leur  coordination  pour  parvenir  à  une  amélioration  des
niveaux de recouvrement des produits locaux et de leur traitement comptable.
Pour cela,  il  est  essentiel  que  cette  relation  repose  sur  des  procédures  simples  et  rapides,
établies par les parties concernées, sur la base du partenariat.

Cette convention s’appuie sur la « charte nationale des bonnes pratiques de gestion des recettes
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics », signée par la Direction Générale
des  Finances  Publiques et les associations nationales représentatives des élus locaux, dont les
axes constituent  des  voies opérationnelles  d’optimisation du  recouvrement  et  de la  qualité  du
service rendu aux usagers.

La Métropole a émis un peu plus de 42.000 titres de recettes en 2021. Au 30 septembre 2022, le
taux de recouvrement des produits de la Métropole (hors fiscalité et  dotations) de l’exercice
2021 s’est établi à 95,21%.

Ces résultats pouvant être encore améliorés, cette convention renforce l’efficience de l’action en
recouvrement autour de quatre axes majeurs :

- Améliorer la qualité et la régularité des émissions de titres - Fiabiliser les tiers ;
- Renforcer l’efficacité du recouvrement des titres et prioriser les actions du recouvrement

sur les dossiers à enjeu ;
- Diminuer l’état des restes à recouvrer – Définir une politique d’apurement ;
- Développer la communication et les échanges ordonnateur/comptable sur la situation du

recouvrement.

La mise en œuvre  de cette convention devrait permettre de gagner en efficacité en matière de
recouvrement des titres de recettes, en facilitant notamment les diligences du Comptable Public,
contribuant ainsi à garantir à la Métropole des ressources effectives et régulières, en conformité
avec les prévisions budgétaires. 

La recherche de cette efficacité  tient  compte des moyens adaptés à la  maîtrise des coûts de
gestion de la chaîne de la recette.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à  proposer au  Bureau  de la  Métropole  de prendre la
délibération ci-après :
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Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020

portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Délibère

Article 1 : 

Est approuvée la convention ci-annexée définissant une politique de recouvrement des produits
locaux (hors fiscalité et dotations).

Article   2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cette convention.

Cette proposition mise aux voix est adoptée

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Budget et Finances, 
Stratégie financière, 
Contractualisation avec l'Etat et les collectivités 

Didier KHELFA
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